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L’aide sociale départementale aux personnes âgées comprend plusieurs presta-

tions : l’allocation personnalisée d’autonomie (APA), l’allocation représentative de 

services ménagers ou aide-ménagère, l’aide à la vie partagée et, pour les personnes 

accueillies en établissement ou chez des particuliers, l’aide sociale à l’hébergement 

(ASH). Par ailleurs, certaines communes et les caisses de retraite mettent en place 

des actions sociales à destination des personnes âgées. 
 

L’aide sociale aux personnes âgées est définie par 

l’article L. 113-1 du Code de l’action sociale et des 

familles (CASF) : « Toute personne âgée de 

soixante-cinq ans privée de ressources suffisantes 

peut bénéficier, soit d’une aide à domicile, soit d’un 

accueil chez des particuliers ou dans un établisse-

ment. Les personnes âgées de plus de soixante ans 

peuvent obtenir les mêmes avantages lorsqu'elles 

sont reconnues inaptes au travail. » 

 

L’aide sociale départementale  
aux personnes âgées   

L’aide sociale aux personnes âgées est confiée aux 

départements1, mais les montants et les conditions 

d’attribution des différentes prestations sont enca-

drés par la loi2. Toutefois, l’article L. 121-4 du CASF 

précise que « Le conseil départemental peut décider 

de conditions et de montants plus favorables que 

ceux prévus par les lois et règlements applicables 

aux prestations [d’aides sociales]. Le département 

assure la charge financière de ces décisions ».  

L’aide sociale départementale aux personnes âgées 

se compose essentiellement de l’allocation person-

nalisée d’autonomie (APA), de l’aide sociale à l’hé-

bergement (ASH) en établissement ou chez des par-

ticuliers, et des aides ménagères. La prestation de 

compensation du handicap (PCH) est également 

disponible pour les personnes âgées de 60 ans ou 

plus en perte d’autonomie, sous certaines condi-

tions. Si la personne dispose déjà de cette presta-

tion ou y est éligible – avant d’avoir atteint l’âge de 

60 ans ou si elle exerce toujours une activité profes-

sionnelle –, la PCH peut lui être accordée3. En re-

vanche, elle n’est pas cumulable avec l’APA.  

Par définition, les dépenses d’aide sociale sont ré-

cupérables par les départements – au moins en par-

tie – auprès des obligés alimentaires des personnes 

bénéficiaires et par recours sur succession 

 
1 Par convention, les départements désignent ici les col-
lectivités territoriales en charge de l’aide sociale dépar-
tementale : les départements, la métropole de Lyon, la 
Ville de Paris, la collectivité européenne d’Alsace et les 
collectivités territoriales uniques de Corse, de Guyane, 
de Martinique et de Mayotte. 
2 Loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-
8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compé-
tences entre les communes, les départements, les ré-
gions et l’État. 

(art. L. 132-6 et L. 132-8 du CASF). Cette règle a ce-

pendant été assouplie puisque, actuellement, 

seules l’aide sociale à l’hébergement (ASH) ou l’ac-

cueil par des particuliers à titre onéreux et l’aide-mé-

nagère donnent lieu à ces récupérations. L’APA en 

est, en revanche, totalement exempte.  

 

L’allocation personnalisée d’autonomie  

Mise en place par la loi du 20 juillet 20014, l’APA a 

été modifiée par la loi du 28 décembre 20155. L’ar-

ticle L. 232-1 du CASF prévoit ainsi que « Toute per-

sonne âgée résidant en France qui se trouve dans 

l’incapacité d’assumer les conséquences du 

manque ou de la perte d’autonomie liés à son état 

physique ou mental a droit à une allocation person-

nalisée d’autonomie permettant une prise en charge 

adaptée à ses besoins ». La grille nationale AGGIR 

(autonomie gérontologique et groupes iso-res-

sources) permet de mesurer les degrés de perte 

d’autonomie des demandeurs d’APA à partir des be-

soins d’aide pour accomplir les actes essentiels de 

la vie quotidienne. Ces différents degrés de perte 

d’autonomie sont classés en groupes iso-res-

sources, allant du GIR 1 pour les personnes les plus 

dépendantes au GIR 6 pour les plus autonomes. Les 

personnes éligibles à l’APA sont celles relevant des 

GIR 1 à 4.  

Pour les personnes résidant en logement ordinaire 

ou en résidence autonomie, l’APA dite « à domi-

cile » est une aide en nature permettant la prise en 

charge d’une partie des frais issus d’un plan d’aide 

établi par une équipe médico-sociale du départe-

ment, après évaluation des besoins de la personne 

bénéficiaire. Les montants des plans d’aide sont pla-

fonnés en fonction du GIR. Si l’ouverture de droits à 

l’APA n’est pas soumise à condition de ressources, 

la part du montant du plan d’aide financée par l’allo-

cation est très fortement conditionnée par celle-ci. 

Un bénéficiaire peut ainsi ne percevoir que 10 % du 

3 Dans ce cas, la demande devait avoir été faite avant 
75 ans, mais cette condition a été supprimée par la loi 
n° 2020-220 du 6 mars 2020 visant à améliorer l’accès 
à la prestation de compensation du handicap.  
4 Loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en 
charge de la perte d’autonomie des personnes âgées et 
à l’allocation personnalisée d’autonomie. 
5 Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à 
l’adaptation de la société au vieillissement. 
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montant du plan d’aide si ses revenus dépassent un 

certain plafond1 (graphique 1)2. Les ressources utili-

sées pour calculer la participation financière des bé-

néficiaires de l’APA sont définies dans l’article L132-

1 du CASF et correspondent aux revenus déclarés 

figurant sur le dernier avis d’imposition ou de non-

imposition du bénéficiaire et les revenus soumis au 

prélèvement libératoire (l’article 125 A du Code gé-

néral des impôts). À cela, s’ajoutent certains biens 

en capital qui ne sont ni exploités, ni placés, censés 

procurer un revenu annuel, disposition qui ne s'ap-

plique pas à la résidence principale.  

 

 Graphique 1  Part des plans d’aide mensuels à la charge du bénéficiaire de l’APA  

à domicile, en fonction du revenu et du montant du plan d’aide, au 1er janvier 2023 
 

 
GIR : groupe iso-ressources. 

Note > Les montants mensuels des plans d’aide considérés pour l’exemple sont ceux correspondants aux différents 
plafonds de l’APA à domicile : 746,54 euros pour le GIR 4 ; 1 118,61 euros pour le GIR 3 ; 1 547,93 euros pour le GIR 2 et 
1 914 euros pour le GIR 1 en 2023.  
Lecture > Pour un plan d’aide correspondant au plafond du GIR 4, le reste à charge d’un bénéficiaire ayant des revenus 
mensuels de 1 500 euros correspond à 18 % du montant du plan d’aide (135 euros). Ce reste à charge est nul pour les 
bénéficiaires ayant des revenus mensuels inférieurs à 870 euros. 
Source > Code de l’action sociale et des familles, article R. 232-11. 

 

 

Ne sont pas pris en compte : les retraites de com-

battants, les pensions alimentaires, les concours fi-

nanciers versés par les descendants, les rentes via-

gères, les prestations en nature (maladie, etc.), les 

allocations de logement, APL, etc. Pour un couple, 

les ressources du conjoint, du concubin ou de la 

personne avec qui le demandeur a conclu un pacte 

civil de solidarité (Pacs) sont prises en compte, le 

total étant ensuite divisé par 1,7 pour le calcul de 

la participation financière d’un bénéficiaire de 

l’APA à domicile, ou par 2 pour le calcul de la par-

ticipation financière d’un bénéficiaire de l’APA en 

établissement. La répartition du montant du plan 

d’aide entre la part versée par le département et 

celle qui reste à la charge du bénéficiaire (parfois 

appelée « ticket modérateur ») dépend également 

du montant total du plan d’aide. Plus celui-ci est 

élevé, plus la part financée par l’APA est élevée. 

 
1 Pour l’APA à domicile, le plafond est fixé à 3 240 euros 
du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023. Les bénéfi-
ciaires disposent de la totalité de l’APA à domicile si 
leurs revenus sont inférieurs à 840 euros.  

La majorité des versements liés à l’APA à domicile 

visent à rémunérer un intervenant à domicile. À 

partir du 1er janvier 2024, le dispositif des heures 

de lien social entre en vigueur et permet d’ajouter 

au maximum neuf heures par mois au plan d’aide 

de tous les bénéficiaires de l’APA à domicile, dans 

le but de lutter contre l’isolement des personnes 

âgées.   

L’APA peut également servir à payer un héberge-

ment temporaire ou un accueil de jour, à assumer 

des dépenses de transport, d’aides techniques ou 

des aménagements du logement du bénéficiaire. 

De plus, il existe un droit au répit des proches ai-

dants, qui permet d’inscrire dans le plan d’aide le 

financement d’un accueil de jour ou de nuit, d’un 

hébergement temporaire ou d’un relais à domicile 

de la personne aidée. Lorsque le plafond du plan 

d’aide est atteint, une majoration de ce dernier est 

2 Les plafonds et montants des aides présentés dans ce 
document font référence à l’année 2023 pour corres-
pondre au millésime des données commentées dans les 
fiches suivantes. 
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possible pour le financement spécifique de ces 

aides au répit. Enfin, l’APA est également versée 

en établissement d’hébergement pour personnes 

âgées (EHPA) et permet alors de couvrir une partie 

du tarif « dépendance » facturé aux résidents, ce-

lui-ci étant négocié entre l’établissement et le dé-

partement (graphique 2). 

 

 

 

 Graphique 2  Part du forfait mensuel à la charge du bénéficiaire de l’APA en établissement, 

en fonction du GIR et du revenu 

 
GIR : groupe iso-ressources. 

Note > Les tarifs dépendance pris en compte ici sont les tarifs médians observés en Ehpad au 31 décembre 2023 : 6,12 euros 
par jour pour les GIR 5 et 6 ; 14,40 euros par jour pour les GIR 3 et 4 ; 22,76 euros par jour pour les GIR 1 et 2. Une partie 
des départements financent l’APA en établissement sous forme de dotation globale et n’appliquent pas la dégressivité en 
fonction du revenu.  
Lecture > Pour un bénéficiaire de l’APA en établissement en GIR 3-4 ayant un revenu de 3 000 euros mensuels, le reste à 
charge correspond à 53 % du montant mensuel du tarif hébergement.  
Source > Code de l’action sociale et des familles, article R. 232-19 ; DREES, enquête EHPA 2023.  

 

 

L’aide ménagère 

Au titre de l’aide sociale, les personnes âgées en 

perte d’autonomie ou en risque de perte d’autono-

mie à domicile, comme les personnes relevant des 

GIR 5 et 6, peuvent bénéficier d’une aide à domicile 

qui « peut être accordée soit en espèces, soit en na-

ture. L'aide financière comprend l’allocation simple 

et, le cas échéant, une allocation représentative de 

services ménagers. […] L’aide en nature est accor-

dée sous forme de services ménagers » (art. L. 231-

1 du CASF). Communément appelée « aide ména-

gère », celle-ci dépend des ressources du bénéfi-

ciaire. Cette aide est par ailleurs récupérable auprès 

des obligés alimentaires et sur succession. Si les 

ressources des personnes demandant une aide mé-

nagère dépassent le plafond de l’allocation de soli-

darité aux personnes âgées1 (Aspa), celle-ci est ver-

sée par la caisse de retraite et non plus par le 

département.  Cette aide ménagère n’est pas cumu-

lable avec l’APA.  

 
1 Ce plafond est fixé à 961,08 euros mensuels pour une 
personne seule et à 1 492,08 euros pour un couple en 
2023.  

L’aide sociale à l’hébergement 

L’aide sociale à l’hébergement (ASH) sert à acquit-

ter tout ou partie du tarif « hébergement » des éta-

blissements (EHPA, EHPA non Ehpad, USLD et ré-

sidences autonomie) pour les personnes âgées à 

faibles ressources. Elle peut également servir à ré-

munérer des accueillants familiaux et être cumulée 

avec l’APA. Elle dépend des revenus et est récupé-

rable auprès des obligés alimentaires et sur succes-

sion. Par ailleurs, elle n’intervient qu’en complément 

de la partie payée par le résident, dans la limite de 

90 % de ses revenus propres. Un revenu minimum 

mensuel est toutefois garanti au bénéficiaire de 

l’ASH pour son usage personnel. Son montant est 

égal à 1 % du montant annuel de l’Aspa2 (art. 

R. 231-6 du CASF). Cependant, les départements 

peuvent décider de lui ajouter un montant permet-

tant de couvrir d’autres dépenses, comme les frais 

liés à la dépendance des personnes évaluées en 

GIR 5 ou 6, des frais de tutelle, de mutuelle et/ou 

2 Soit 115 euros par mois en 2023.  
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d’assurance, ou d’autres charges ponctuelles ou ex-

ceptionnelles (frais d’obsèques, dettes de loyer, 

frais d’appareillage dentaire ou auditif non pris en 

charge par la Sécurité sociale ou la mutuelle, pen-

sion alimentaire…). 

 

L’aide à la vie partagée 

À partir du 1er janvier 2021, une prestation d’aide à 

la vie partagée (AVP) est mise en place. Elle est ac-

cordée sous condition de ressources à toute per-

sonne âgée ou en situation de handicap choisissant 

de résider dans un habitat accompagné, partagé et 

intégré à la vie locale (API) conventionné. L’AVP est 

octroyée à tout habitant d’un habitat inclusif (tel que 

les résidences autonomie, les habitats partagés ou 

intergénérationnels) dont le bailleur ou l’association 

partenaire a passé une convention avec le départe-

ment. L'AVP est destinée à financer un projet de vie 

sociale et partagée mis en œuvre dans un habitat 

inclusif, non médicalisé, en finançant la présence 

d'un coordinateur afin de favoriser l'inclusion so-

ciale. Cependant, cette aide ne couvre pas le loyer 

ou les aides médicales ou humaines. Depuis 2022, 

à l'issue des deux premières années de lancement, 

95 départements se sont engagés dans le déploie-

ment de l'habitat inclusif et de l'aide à la vie partagée 

(CNSA).  

 

Les autres aides aux personnes âgées 

Certaines communes apportent des aides ou réali-

sent des actions sociales pour les personnes âgées, 

sous la forme notamment d’aides financières ou en 

nature. Par ailleurs, l’action sociale des caisses de 

retraite, outre l’aide ménagère qu’elles peuvent déli-

vrer, passe par des programmes d’actions collec-

tives de prévention, notamment du risque de perte 

d’autonomie des personnes âgées. Elles mettent 

également en place un accompagnement renforcé 

lorsqu’un retraité est fragilisé à l’occasion d’un évé-

nement de rupture, comme le veuvage ou le retour 

à domicile après hospitalisation. Enfin, l’Assurance 

maladie prend en charge les frais afférents aux 

soins des personnes hébergées en établissement 

(type Ehpad) ou suivies par un service de soins in-

firmiers à domicile (Ssiad). ■  

 

 

 

 


